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	Durée de la préparation : 30 minutes
	Le candidat s’appuiera sur les 2 documents pour répondre à la question principale.

Les questions complémentaires 2 et 3 porteront sur l’enseignement de spécialité
	Durée de l'interrogation : 20 minutes

	Thème de la question principale : Comment rendre compte de la mobilité sociale ?

	Question principale (sur 10 points) : Vous analyserez les phénomènes de déclassement que présente la société française.

	Questions complémentaires (sur 10 points) :

	1) Que signifie l’évolution du ratio ascendants/descendants entre 1983 et 2003, dans le document 1 ? (4 pts)

	2) Quelles sont les principales caractéristiques d’un régime parlementaire ? (3 points)

	3) Qu’est-ce qu’un mode de scrutin proportionnel ? (3 points)


DOCUMENT 1
Évolution de la part des trajectoires intergénérationnelles 1983-2003
	
	1983
	1988
	1993
	1998
	2003

	Personnes en situation d’immobilité sociale (en %)
	43,7
	42,3
	40,4
	40,0
	39,4

	Personnes en situation de mobilité sociale (en %)

dont :

      - mobilité ascendante

      - mobilité descendante
	56,3

37,7

18,6
	57,7

38,2

19,5
	59,6

39,5

20,1
	60,0

38,6

21,5
	60,6

38,7

21,9

	Ratio ascendants/descendants
	2,02
	1,96
	1,96
	1,79
	1,77


Champ : hommes et femmes âgés de 30 à 59 ans.
Source : Camille PEUGNY, « Éducation et mobilité sociale : la situation paradoxale des générations nées dans les années 1960 », Économie et statistiques n°410, Insee, 2007
DOCUMENT 2
Dans L’inflation scolaire - Les désillusions de la méritocratie, Marie Duru-Bellat va à l’encontre d’un dogme répandu qui stipule que l’allongement de la durée des études est un « gage de progrès et de justice sociale ». Aujourd’hui, deux tiers des jeunes d’une classe d’âge accèdent au niveau du bac, contre 5 % en 1950. Mais cette massification du nombre de bacheliers cache des disparités, car tout le monde n’accède pas aux mêmes filières. Ainsi, près de la moitié des enfants de cadres et d’enseignants sont en section S, contre 20 % des enfants d’ouvriers non qualifiés. « C’est de moins en moins le fait d’être bachelier qui fait la différence, mais bien la nature du baccalauréat obtenu ».

Cette « inflation scolaire » creuse l’écart entre le nombre de diplômés et les emplois disponibles correspondant à leurs qualifications. Ce qui engendre déclassement et frustration des jeunes. Il en résulte une dévalorisation puisque, dans la file d’attente, les employeurs vont d’abord choisir les plus diplômés. Au niveau individuel, il est donc rationnel d’accumuler les titres scolaires. Mais cette stratégie n’est pas valable au niveau collectif, car les titres perdent de leur valeur, puisque leur trop grand nombre ne permet pas d’obtenir un emploi en rapport.
Source : Françoise Poulet, « Compte-rendu de M. Duru-Bellat. L’inflation scolaire – Les désillusions de la méritocratie », Revue L'orientation scolaire et professionnelle n°37/4, 2008, accessible sur revues.org
N'écrivez pas sur ce sujet, que vous devrez rendre en fin d'interrogation


